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Le point de vue 
du GIMELEC 

Le GIMELEC fédère les entreprises 
de la filière électronumérique 
française. Nos 204 adhérents 
conçoivent, fabriquent et déploient 
les solutions d’électrification, 
d’automatisation et de digitalisation 
pour l’industrie, les bâtiments, la 
mobilité, les infrastructures 
énergétiques et numériques 

EN BREF.  

La transition énergétique française repose sur une électrification massive des usages ne 
pouvant advenir sans une modernisation ambitieuse des réseaux électriques. À l’heure où la 
souveraineté industrielle et la résilience des chaînes d’approvisionnement deviennent des 
enjeux stratégiques, le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) 2025 s’impose 
comme un outil structurant pour anticiper, planifier et accompagner cette transformation. 
 
Le GIMELEC, rassemblant entre autres les industriels fournissant les éléments constitutifs des 
réseaux électriques, souhaite rappeler que la réussite de cette transition ne pourra se faire sans 
une mobilisation forte du tissu industriel existant. Fort de dizaines d’usines réparties sur tout 
le territoire et de milliers d’emplois, ce secteur dispose d’un savoir-faire unique et d’une base 
industrielle ne demandant qu’à répondre aux besoins croissants en équipements, solutions 
numériques et services associés. 
 
Si la filière, dans laquelle le GIMELEC s’inscrit pleinement, prend à bras le corps la question de 
la résilience des réseaux et de leur chaine d’approvisionnement, elle regrette que la 
reconnaissance politique de ces enjeux tarde à émerger, alors même que les politiques 
publiques se concentrent sur la création d’écosystèmes industriels ex-nihilo au détriment des 
industries préexistantes. Il est urgent de valoriser et de soutenir ce tissu industriel existant, 
levier essentiel pour accélérer la transition énergétique, garantir la sécurité 
d’approvisionnement et maximiser les retombées économiques et sociales sur le territoire 
national. 
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Le SDDR, un jalon 
incontournable 
 
Le Schéma Décennal de Développement 
du Réseau (SDDR) 2025 s’impose 
comme une étape décisive pour 
anticiper, planifier et accompagner la 
transformation profonde du système 
électrique français. En donnant une 
perspective de moyen et long terme, il 
crée les conditions pour organiser la 
montée en puissance de la filière, 
garantir la cohérence des trajectoires 
industrielles et énergétiques, et optimiser 
les investissements publics et privés. 
 

Un volet industriel renforcé et à 
pérenniser 
 
Le SDDR 2025 comporte pour la 
première fois un volet industriel, 
notamment à travers la planification des 
investissements, la prise en compte des 
besoins d’approvisionnement et la 
coordination avec les acteurs industriels. 
Cette approche est essentielle pour 
constituer une stratégie industrielle 
dédiée au secteur, sécuriser les 
investisseurs et planifier les ressources 
nécessaires. L’effort industriel sous-
jacent est important : il s’agit de doubler 
voire tripler certaines capacités de 
production. Le GIMELEC salue cette 
évolution et appelle à la pérenniser et à 
la généraliser à l’ensemble des exercices 
officiels de planification énergétique, afin 
d’ancrer durablement l’industrialisation 
de la transition énergétique. 
 
Électrification et réindustrialisation : 
deux leviers indissociables 
 
L’électrification massive des usages est 
la condition sine qua non de la neutralité 
carbone à l’horizon 2050. Elle implique 
une transformation profonde des modes 
de production, de transport, de 
distribution et de consommation 
d’énergie, ainsi qu’une montée en 
puissance rapide des infrastructures 
électriques. 
Mais cette électrification ne saurait être 
un simple enjeu technique : elle doit 
s’adosser à une stratégie industrielle 

ambitieuse, capable de soutenir la 
croissance des besoins, de garantir la 
compétitivité des acteurs français et 
européens, et de préserver la 
souveraineté nationale. Réindustrialiser 
sans accélérer l’électrification reviendrait 
à reproduire des dépendances 
énergétiques et technologiques ; 
électrifier sans réindustrialiser profiterait 
à des puissances tierces et fragiliserait 
notre tissu industriel. Le GIMELEC 
défend donc une approche intégrée : 
faire du couple électrification & 
réindustrialisation le fil conducteur des 
politiques publiques, articulant énergie, 
industrie, mobilité, numérique et 
bâtiments, avec une gouvernance claire, 
des plans opérationnels (fiscalité, 
réseaux, flexibilité) et une mobilisation de 
l’ensemble des acteurs industriels 
français et européens. 
 
Un tissu industriel à potentiel, 
conditionné par le soutien public et la 
visibilité 
 
La France dispose d’un tissu industriel 
structuré et d’excellence dans la 
production de matériels et équipements 
pour les réseaux électriques, avec plus 
de 70 sites actifs répartis sur le territoire, 
couvrant des compétences allant des 
transformateurs aux automatismes, 
relais, disjoncteurs, connecteurs et 
outillages. Ce tissu représente un 
potentiel majeur pour accompagner la 
montée en puissance des 
investissements dans les réseaux 
électriques. 
 
Cependant, ce potentiel ne pourra se 
concrétiser qu’à deux conditions : 
 

• Un soutien public adapté, notamment 
via crédit d'impôt au titre des 
investissements dans l'industrie 
verte (C3IV) dont les réseaux sont 
exclus en France de manière 
incompréhensible, contrairement à 
ce que permet le droit européen.  
Cela permettra de rendre les 



 
 
  

investissements industriels attractifs 
et compétitifs face à la concurrence 
internationale ; 

  

• La disponibilité d’une vision claire et 
stable à moyen et long terme, 
donnant confiance aux industriels 
pour engager les investissements 
nécessaires. 

 
À défaut, le risque est réel de voir les 
capacités industrielles françaises perdre 
en part de marché, les délais de livraison 
s’allonger et la localisation en France et 
en Europe des investissements réalisés 
par les opérateurs de réseaux se réduire.  
 
 
Chaîne d’approvisionnement, 
résilience et urgence politique 
 
La filière des réseaux électriques et ses 
industriels, réunis notamment au sein de 
la FIERE dont le GIMELEC est membre 
fondateur, s’engagent activement pour 
renforcer la résilience de la chaîne 
d’approvisionnement. Cette mobilisation 
collective se traduit par des actions 
concrètes : développement de 
partenariats stratégiques, structuration 
de boucles de circularité (recyclage, 
réemploi), anticipation des besoins en 
matériaux critiques et coordination 
accrue entre acteurs industriels et 
gestionnaires de réseaux. Grâce à cette 
dynamique, la filière se donne les 
moyens de sécuriser ses 
approvisionnements et d’accompagner 
efficacement la montée en puissance des 
investissements liés à la transition 
énergétique. 
La reconnaissance politique de ces 
enjeux tarde néanmoins à émerger à la 
hauteur des besoins. Alors que l’attention 
s’est focalisée sur la création de 
gigafactories ex nihilo – avec un succès 
contrasté –, il est urgent de porter une 
priorité équivalente, voire supérieure, au 
tissu industriel préexistant. Ce dernier ne 
demande qu’à accompagner la 
croissance des investissements : 
soutenir et renforcer les sites présents, 
c’est accélérer le déploiement, sécuriser 
les approvisionnements, préserver les 

savoir-faire et créer de la valeur sur le 
territoire, plus vite qu’en partant de zéro. 
 
Conditions de réussite et 
recommandations opérationnelles 
 
Pour que le SDDR tienne ses promesses 
et que la transition énergétique soit un 
succès industriel, plusieurs leviers 
doivent être activés de façon cohérente : 
 

• Visibilité et stabilité 
Inscrire la planification énergétique et 
industrielle dans des trajectoires 
pluriannuelles lisibles, avec des 
signaux prévisibles pour 
l’investissement. Les politiques 
publiques doivent offrir un cadre 
stable et prévisible pour sécuriser les 
investissements industriels. 

 

• Commande publique exemplaire 
et souveraine,  
Intégrer dans les marchés publics et 
privés des critères de mieux-disance 
reflétant la résilience, la 
souveraineté, les retombées locales, 
l’empreinte environnementale et la 
qualité, afin de soutenir 
prioritairement l’industrie nationale 
et européenne.  

 

• Montée en compétences et 
transformation numérique 
Amplifier la formation initiale et 
continue, l’attractivité des métiers et 
les reconversions, en s’appuyant sur 
les initiatives de filière (écoles des 
réseaux, partenariats 
entreprises/établissements). 
Accélérer en parallèle le déploiement 



 
 

de solutions numériques et de 
flexibilité (pilotage, automatisation, 
systèmes intelligents) pour optimiser 
l’intégration des énergies 
renouvelables et l’utilisation des 
infrastructures existantes. 

 
 

• Soutien à l’innovation et à 
l’industrialisation 
Renforcer et simplifier les dispositifs 
d’aide à l’innovation et à 
l’industrialisation, notamment pour 
les PME et ETI, afin de favoriser les 
pilotes industriels, l’aménagement 
des capacités (process, outillage, 
digitalisation, sobriété) et 
l’industrialisation des solutions bas-
carbone. 

 

• Intégrer l’industrie des 
équipements destinés aux 
réseaux électriques dans le 
C3IV 
Faciliter et accélérer le recours 
au dispositif C3IV pour soutenir 
les investissements industriels 
dans la filière des réseaux 
électriques. Ce mécanisme doit 
permettre d’accompagner la 
modernisation, l’extension ou la 
relocalisation des capacités de 
production, en offrant un cadre 
incitatif et adapté aux besoins 
des industriels, notamment en 
matière de financement, de 
simplification administrative et de 
visibilité sur la demande. 
 

• Sécurisation des 
approvisionnements et circularité 
Sécuriser les flux de matériaux 
critiques (cuivre, aluminium, acier) 
via le recyclage, le réemploi, 
l’écoconception et des contrats 
d’approvisionnement durables. 
Mettre en place des feuilles de route 
matériaux par segment de réseau, 
intégrant circularité et sobriété 
matière. 

 

• Cohérence réglementaire et suivi 
de la performance 
Articuler la PPE, le SDDR, les 
financements (tarifaires, fiscaux, 
européens) et la régulation pour 
éviter les à-coups et aligner le 
calendrier industriel sur les besoins 
du réseau. Mettre en place des 
indicateurs partagés (capacités, 
délais, qualité, empreinte) et des 
revues annuelles pour ajuster la 
trajectoire si nécessaire. 

 
 
Conclusion 
 
 Le SDDR 2025 marque une étape 
décisive pour la transition française : il 
planifie les infrastructures, il reconnaît 
l’industrialisation comme condition de 
succès, et il offre un cadre pour 
coordonner les acteurs. Le GIMELEC 
appelle à utiliser pleinement le SDDR 
comme outil structurant, pérennisé et 
généralisé dans la planification nationale, 
afin de valoriser le tissu industriel 
existant, renforcer la résilience de la 
chaîne d’approvisionnement et 
maximiser les retombées économiques 
et sociales. Électrification et 
réindustrialisation sont les deux faces 
d’une même ambition : garantir la 
souveraineté énergétique et économique 
de la France et de l’Europe. Le GIMELEC 
se tient à disposition des pouvoirs publics 
et des parties prenantes pour transformer 
l’effort collectif en valeur ajoutée, emplois 
et innovation sur notre territoire. 
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